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Arrêté n° 2021-16-0054 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Crest (Drôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue 
Nationale Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 05 janvier 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
Française des Diabétiques  ; 

Vu l’arrêté n°2018-16-0012 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 20 décembre 2018, portant renouvellement d’agrément régional de l'Union Départementale 
des Associations Familiales de la Drôme ;  

Vu l'arrêté n°2021-16-0031 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 6 mai 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers du Centre Hospitalier de Crest (Drôme) ; 

 

Considérant la proposition de candidature de Madame Tilly LEURING par la présidente de l’Association 

des diabétiques de la Drôme et de l’Ardèche, membre de la Fédération Française des Diabétiques en 

date du 17 mai 2021 ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2021-16-0031 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 mai 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Crest 

(Drôme) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Philippe BRUNEL, présenté par l’Association des diabétiques de la Drôme et de 

l’Ardèche ; 

- Monsieur Bernard MAZERES, présenté par le comité de la Drôme de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 
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En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur Philippe ROBERT, présenté par l'Union Départementale des Associations 

Familiales de la Drôme ; 

- Madame Tilly LEURING, présentée par l’Association des diabétiques de la Drôme et de 

l’Ardèche. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique L Télérecours citoyens M accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon le 11 juin 2021 
 
Pour le directeur général, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0056 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier Saint Jean De Dieu – ARHM (Rhône) 

 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de 
santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
Nationale des Associations d’usagers en Psychiatrie (FNAPSY) jusqu’au 9 août 2021 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'Union 
Nationale de Familles et Amis de personnes Malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) jusqu’au 
9 août 2021 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2021 portant renouvellement d’agrément national de l'Union 
Nationale des Associations Familiales (UNAF) ; 

Vu l’arrêté n° 2019-16-0283 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 13 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers du Centre Hospitalier Saint Jean De Dieu – ARHM (Rhône) ; 

 

Considérant la démission de Monsieur Jacques DERIOL à compter du 1er juillet 2021 ; 

 

Considérant la proposition de candidature par le président de l’UNAFAM de Monsieur Joël AUBAGUE 

pour le remplacer en qualité de représentant des usagers titulaire ; 

 

Considérant la proposition de candidature par le président de l’UNAFAM de Madame Chantal FOUREL 

en qualité de représentante des usagers suppléante ;  

 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0283 du directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 13 novembre 2019 sont abrogées. 
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Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du du Centre Hospitalier Saint 

Jean De Dieu – ARHM (Rhône) à compter du 1er juillet 2021 : 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Joël AUBAGUE, présenté par l'UNAFAM ; 

- Monsieur Yvan CAILLOT, présenté par la FNAPSY ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur André LECOMTE, présenté par l’UNAF ; 

- Madame Chantal FOUREL, présentée par l'UNAFAM. 

 

 

Article 3 : La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 :   Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre 
d'une association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de 
perte de l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique M Télérecours citoyens N accessible par le site 

internet www.telerecours.fr 

 
Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 11 juin 2021 
 
Pour le directeur général, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0057 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Tarare-Grandris (Rhône) 

 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de la fédération des 
associations Jusqu’à La Mort Accompagner La Vie (JALMALV) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mai 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union nationale 
des associations France Alzheimer et maladies apparentées (FRANCE ALZHEIMER) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 septembre 2020 portant renouvellement d’agrément national de la 
Fédération Nationale d’Associations de Retraités (FNAR) ; 

Vu l’arrêté n°2021-16-0043 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 18 mai 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des 
usagers du Centre Hospitalier Nord-Ouest - Villefranche (Rhône) ; 

Vu l’arrêté n°2020-16-0082 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 1er décembre 2020 portant agrément régional de l’association Lymphœdème Rhône-Alpes ; 

Considérant la proposition de candidature en date du 28 mai 2021 par la présidente de l’association 
JALMALV dans le département du Rhône de Monsieur Jean-Claude FLANET en qualité de représentant 
des usagers suppléant sur le site de Grandris ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2021-16-0043 du directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 18 mai 2021 sont abrogées. 

 
Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Tarare-

Grandris (Rhône) : 
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Site de Tarare 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Michel RACLET, présenté par la FNAR ; 

- Monsieur Jean-Claude FLANET, présenté par l’association JALMALV ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur Jean-Claude DUGAIT, présenté par l’association FRANCE ALZHEIMER ; 

- Madame Arlette RAMPON, présentée par l’association Lymphœdème Rhône-Alpes ; 

 

Site de Grandris 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Françoise BIBOS, présentée par la FNAR ; 

- Monsieur Jean-Claude DUGAIT, présenté l’association FRANCE ALZHEIMER ; 

 
En tant que représentant des usagers, suppléant : 

 
- Monsieur Jean-Claude FLANET, présenté par l’association JALMALV. 

 

Article 3 : La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 :   Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique M Télérecours citoyens N accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 
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Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 11 juin 2021 
 
Pour le directeur général, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0058 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la 

Fondation ALIA (Haute-Savoie) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de 
santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 novembre 2016 portant renouvellement d’agrément national de 

l’Association alcool assistance la Croix d’Or (ALCOOL ASSISTANCE) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 24 septembre 2020 portant renouvellement d’agrément national de la 

Fédération nationale des associations de retraités et préretraités (FNAR) ; 

 

Vu l’arrêté n°2017-6520 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 8 novembre 2017, portant agrément régional de l'Union Départementale des Associations 

Familiales (UDAF) de la Haute Savoie ; 

 

Vu l'arrêté n°2020-16-0086 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 1er décembre 2020 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers de la Fondation Les Villages de Santé et d’Hospitalisation en Altitude, devenue 

Fondation ALIA (Haute-Savoie) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association ALCOOL ASSISTANCE de la Haute-Savoie, 

affiliée à l’Association alcool assistance la Croix d’Or (ALCOOL ASSISTANCE) ; 

 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n° 2020-16-0086 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er décembre 2020 sont abrogées. 

Article 2 :  Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Fondation ALIA (Haute-
Savoie) : 
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En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Suzanne CHAPPAZ, présentée par l'UDAF de la Haute Savoie ; 

- Monsieur Jean-Claude PINOT, présenté par la FNAR ; 

 

En tant que représentant des usagers, suppléant : 
 

- Monsieur Joseph ENGAMBA, présenté par l’association ALCOOL ASSISTANCE de la 
Haute-Savoie. 

 

Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre 

d'une association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de 

perte de l'agrément de l'association considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 

Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 

par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique L Télérecours citoyens M accessible par le site 

internet www.telerecours.fr 

 

Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 11 juin 2021 
 
Pour le directeur général, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
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Arrêté n° 2021-16-0059 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier Albertville Moutiers (Savoie) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de 
santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue 
Nationale Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 05 janvier 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 

Française des Diabétiques (AFD) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de la fédération 

des associations Jusqu’à La Mort Accompagner La Vie (JALMALV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la 

Confédération Syndicale des Familles ; 

 

Vu l'arrêté n°2019-16-0187 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 27 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers du Centre Hospitalier Albertville Moutiers (Savoie) ; 

 

Considérant la démission de Madame Françoise BLANC ; 

 

Considérant la proposition de candidature par le président du Comité de Savoie de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer de Madame Claudine AMOUDRY en qualité de représentante des usagers titulaire 

pour la remplacer ; 

 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n° 2019-16-0187 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 27 novembre 2019 sont abrogées. 

Article 2 :  Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Albertville 

Moutiers (Savoie) : 
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En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Claudine AMOUDRY, présentée par le Comité de Savoie de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

- Madame Lydie REGAZZONI, présentée par la Confédération Syndicale des Familles ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Marie-Claire BORLET, présentée par l’AFD ; 

- Monsieur François PROVIN, présenté par l’association JALMALV. 

 

Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre 

d'une association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de 

perte de l'agrément de l'association considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 

Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 

par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique L Télérecours citoyens M accessible par le site 

internet www.telerecours.fr 

 

Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 11 juin 2021 
 
 
Pour le directeur général, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 

 



 

 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 31 - 2021 du 19 mai 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Isère   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 46 - 2018 du 28 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie  de l'Isère, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n°58-2018, 46-2019, 26-2020 et 32-2020, 

 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-FO) en date du 6 mai 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 28 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie de l'Isère est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-

FO) : 

 

- Monsieur Philippe BEAUFORT est désigné suppléant en remplacement de Patricia SOLDANO. 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Isère. 

 

   Fait à Lyon, le 19 mai 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

    

   

 

Cécile RUSSIER 



 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 32  -  2021 du 27 mai 2021 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Puy de 

Dôme   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 50-2018 du 29 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie  du Puy de Dôme, 

 

Vu les arrêtés ministériels n°35-2019 et 41-2019 portant modification de la composition du conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie du Puy de Dôme, 

 

Vu les propositions du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) en date du 24 mai 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 29 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie  du Puy de Dôme est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

 

- Monsieur Thierry FERRAND est nommé titulaire en remplacement de Antoine DARBOIS, 

- Monsieur Laurent PINCHEMAILLE est nommé titulaire en remplacement de Jérôme RIVIERE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Puy de Dôme. 

 

    

   Fait à Lyon, le 27 mai 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

   

 

Cécile RUSSIER 



 
 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 33 - 2021 du 3 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses 

d’Assurance Maladie (UGECAM) Rhône-Alpes  

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 60-2018 du 13 juin 2018 portant nomination des membres du conseil de l’Union pour la 

Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie Rhône-Alpes,  

 

Vus les arrêtés modificatifs n°61-2018, n°69-2018, n°82-2018, n° 19-2019, n° 8-2021et n° 19-2021; 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 31 mai 2021 ; 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 13 juin 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de l’Union pour la 

Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie Rhône-Alpes, est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens  

(CFTC):  

 

-  Monsieur Frédéric MARINELLI est désigné titulaire en remplacement de Bruno GRANGE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

   Fait à Lyon, le 3 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

                                                                                           
 

Cécile RUSSIER 



 
 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n°  34 - 2021  du 8 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Ardèche   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 54 - 2018 du 4 avril 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie  de l'Ardèche, 

 

Vu les arrêtés modificatifs  n° 11-2019, n° 34-2019, n° 46-2019, n° 4-2021 et n°7-2021, 

 

Vu la proposition de l’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF) en date du 4 juin 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 4 avril 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de l'Ardèche est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie désignés au titre de l’Union 

nationale des associations familiales (UNAF) : 

 

- Monsieur Jean-Claude ESCALIER est désigné suppléant en remplacement de Madame Françoise 

MONTAGNE 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ardèche. 

 

   Fait à Lyon, le 8 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 



 
 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n°  35 -  2021 du 9 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 29 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie  du Cantal, 

 

Vu les arrêtés n° 7-2020, 8-2020 et 10-2020 portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie du Cantal, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 8 juin 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 29 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie  du Cantal est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) : 

 

- Madame Véronique JULHE est désignée titulaire en remplacement de Monsieur Jean-Michel DORGERE. 

- Le siège de suppléant précédemment occupé par Mme Véronique JULHE est laissé vacant. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

   Fait à Lyon, le 9 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

    
 

 

Cécile RUSSIER 



 
 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n°  36 -  2021 du 11 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 29 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie  du Cantal, 

 

Vu les arrêtés n° 7-2020, 8-2020, 10-2020 et 35-2021 portant modification de la composition du conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie du Cantal, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 9 juin 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 29 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie  du Cantal est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) : 

 

- Monsieur Pascal BESOMBE est désigné suppléant sur siège vacant. 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

   Fait à Lyon, le 11 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 



 
 

 

 

ARRETE n° 37 - 2021 du 11 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil départemental  du Cantal   

 au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Auvergne  

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.213-2, D.213-7 et D.231-1 à D.231-4, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 9-2018 du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental  du 

Cantal, au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 33-2018 et 25-2021, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 8 juin 2021, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté du 18 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil départemental du Cantal au sein du 

conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens  

(CFTC) :  

 

- Madame Françoise CHARBONNEL est nommée titulaire en remplacement de M. Jean-Michel DORGERE 

- Monsieur Jean-Marc COUDERC est nommé suppléant en remplacement de Mme CHARBONNEL 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

   Fait à Lyon, le 11 juin 2021 

 

   Le ministre des solidarités et de la santé 

   Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe de l’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle 

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

Cécile RUSSIER 



 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 38-2021 du 15 juin 2021 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ardèche   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel n° 35-2018 du 7 février 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d’Allocations Familiales de l'Ardèche, 

 

Vu les arrêtés ministériels n° 37-2018, 40-2018, 81-2018, 9-2019, 45-2019 et 21-2021 portant modification de la 

composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ardèche ; 

 

Vu les propositions de l’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF) en date du 3 juin 2021, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 7 février 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ardèche est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des associations familiales désignés au titre de l’Union Nationale des Associations Familiales  

(UNAF) : 

 

- Monsieur Bernard PIN est désigné titulaire en remplacement de Monsieur Alain VIALLE 

- Madame Frédérique MATHON est désignée suppléante en remplacement de M. Bernard PIN 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ardèche. 

 

 

   Fait à Lyon, le 15 juin 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

    

       
 

 

Cécile RUSSIER 


